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a banque améri-
caine JP Morgan
Chase, qui compte
plus de 90 millions
de  c l i en t s ,  pe rd

beaucoup d’argent. On a
d’abord parlé de 2 milliards
de dollars, puis de 3 mil-
liards mais cela pourrait être
5, ou plus – on ne sait pas. 

La cause ? Les mauvais
choix d’un courtier français,
surnommé « la baleine de
Londres » en raison de l’é-
normité de ses paris sur des
produits (financiers) dérivés.
Le patron de la banque a
reconnu qu’il avait négligé
les mises en garde contre les
spéculations de l’audacieuse
« baleine ».

Ce n’est pas la première
fois que de tels accidents
surviennent mais les diri-
geants des grandes puissan-
ces nous avaient assurés que
le capitalisme financier allait
être « régulé ». En réalité, on
se préoccupe de sauver le
système bancaire chaque fois
qu’i l  est en péri l  puis on
laisse les banquiers  spéculer
à tout va.

Si les Américains veulent
continuer ce jeu suicidaire,
nous n’y pouvons rien. Mais,
en Europe, la France doit
donner l’exemple du sursaut
en décidant de mettre en
œuvre la seule solution qui
vail le :  la nationalisation
complète du crédit.

Morgan
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Débat

Quels médias
pour l'Europe ?

À l'heure où les négociations s'entament pour la réorientation des
politiques communes, aucun média de communication ne semble, hélas, être

en mesure de toucher l'ensemble des citoyens de notre continent.

espace public euro-
péen existe. Il est dé-
fini par les politiques
des diverses institu-
tions européennes et
les pages Europede

nos quotidiens ou de nos heb-
domadaires sont censées nous
sensibiliser aux problèmes de
nos voisins. Depuis peu, les
pages économiesont large-
ment ouvertes à des débats
partagés. La crise économique
sans précédent que nous tra-
versons nous fait, presque
tous, de l'Atlantique à l'Oural,
effleurer un débat commun sur
les ravages de l 'ul t ra-
libéralisme. On a cependant
l'impression que les forces de
la contestation, dont Royaliste
fait partie, ont bien du mal à
traiter le sujet, en dehors d'une
juxtaposition de faits natio-
naux et au prix d'un constant
effort de synthèse et d'explica-
tion à partir des spécificités de
chaque pays. Rien d'étonnant
à cela, nous dira-t-on. La na-
tion européenne n'existant pas,
il ne peut y avoir d'espace
public, largement couvert par
des médias complètement

européens. Une règle est, par
ailleurs, connue du monde
journalistique : l'incident qui
se produit localement a tou-
jours beaucoup plus d'écho
qu'un drame survenant à plu-
sieurs milliers de kilomètres.

À cet égard,  la cr ise
grecque, selon certains, ne
mérite l'attention des médias
et l'ouverture du journal de
vingt heures que parce qu'elle
constitue pour nous un lende-
main possible. Il faut donc se
plonger dans la passionnante
étude dirigée par Eddy Fou-
gier pour l'IRIS, (1) pour me-
surer le chemin qui reste à
parcourir afin atteindre ce qui
pourrait être l'équivalent d'un
cinquième pouvoir : quelques
médias dignes de ce nom, bien
implantés dans toute l'Union
européenne et s'opposant aux
politiques menées par les ins-
titutions communautaires. Les
plus euro-enthousiastes se
souviennent que peu avant
l 'adopt ion du trai té de
Maastricht, en 1991, on assista
au cuisant échec du quotidien
multilingue The European,

publié par le magnat de la
presse britannique Robert
Maxwell.  Le journal était
censé ne trai ter  que des
thèmes communs aux pays les
plus avancés du vieux
continent. Hélas, le rythme de
la distribution se ralentit vite
et devint hebdomadaire, après
seulement quelques mois
d'existence, et le canard finit
même dans l'euro-scepticisme.

Ce destin ne devait rien au
hasard, et, aujourd'hui encore,
les seuls médias traitant des
questions européennes ne se
font que l'écho des débats te-
nus dans les enceintes de
Bruxelles. Selon notre étude,
ils apparaissent tous comme
liés aux « gagnants de la
mondialisation ». Parmi les
plus connus et les plus forts,
les chaînes d ' information
internat ional istes,  BBC
World Newsou Euronewssont
principalement regardées par
« décideurs cosmopolites, glo-
be-trotters (...) à fort pouvoir
d'achat qui travaillent dans de
grandes entreprises, mais
aussi dans le monde

universitaire, culturel ou ad-
ministratif », bref des person-
nes « impliquées dans les en-
jeux globaux». Il semble que
seule la petite chaîne franco-
al lemande Arte puisse se
maintenir ,  au pr ix d 'un
honnête choix d'un journa-
lisme d'investigation, grâce à
une rédaction établie à Stras-
bourg et des journalistes – en
théorie seulement - bilingues.

Certes, côté Internet, les ré-
seaux sociaux peuvent jouer le
rôle de courroie de trans-
mission. Mais, d'une manière
générale, et dans la situation
actuel le de course à
l'audience, force est de consta-
ter que ne sont retenus et
relayés, par les grands médias,
que les fai ts les p lus
spectaculaires, souvent après
que la vio lence se soit
exprimée. Ainsi, l'IRIS rap-
pelle que l ' intérêt pour la
Grèce se justifie du fait que le
pays « est dans la zone euro et
que c'est une destination tou-
ristique importante et une his-
toire influente en Europe.»

Dans notre pays, les autori-
tés publiques ne semblent pas
prêtes à débloquer davantage
de crédits pour accompagner
l 'émergence de nouveaux
médias. Pire, ceux qui pour-
raient servir de modèle sont
remis en cause. Ainsi est-il
prévu, à RFI, de réduire les
effectifs de 22 % et de fermer
six rédactions de langues
étrangères.

Christophe BARRET

  �  (1) Eddy Fougier - « Médias et
Europe», publié par l'Observa-
toire géostratégique de l'infor-
mation, Institut de relations inter-
nat ionales et  s t ratégiques,
2 0 1 0  :w w w . i r i s - f r a n c e .
org/docs/kfm_docs/ docs/ 2010-
05 -dossier-medias-europe.pdf
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Élections législatives

Une campagne
de transition

L’affrontement entre les deux camps n’est
classique qu’en apparence : la droite est en cours
de transformation profonde alors que la gauche

continue de vivre au XXesiècle.

es principaux partis
polit iques français
sont entrés sur la
voie d’une transition
qui s’est opérée pen-
dant la campagne

présidentielle, qui va se pour-
suivre pendant la campagne
des législatives et qui se con-
firmera lors des prochaines
élect ions municipales et
régionales.

Cette transition affecte la
gauche de manière encore
marginale : effondrement des
formations trotskistes à la
présidentielle, constitution
d’un Front de gauchequi
reste fragile mais qui peut, à
terme, participer à une restruc-
turation de la gauche plus
sérieuse que celle offerte par
les Verts. Pour l’essentiel, le
Parti socialiste affiche la
bonne conscience de la
génération morale, prépare
de nouvelles réformes des
mœurs et campe sur des posi-
tions sociales-libérales - qui
vont être bousculées par l’ef-
fondrement de la zone euro.

C’est la droite qui va rapide-
ment muter. Le discours xéno-
phobe de Nicolas Sarkozy et
ses attaques  contre les élites
n’ont pas réussi à récupérer
les voix du Front national. Au
contraire, elles ont justifié la
partie classique du discours de
Marine Le Pen sans convain-
cre les électeurs qui votent
frontiste parce qu’ils souffrent
des effets de la mondialisation
et de la déstructuration de la
société française que le sarko-
zysme a aggravée par ses atta-
ques contre les enseignants,

les magistrats, les chercheurs,
les syndicalistes et finalement
tous les corps intermédiaires.
Le fondé de pouvoir  de
l’oligarchie, qui justifie la
guerre sociale par l’idéologie
ultra-libérale, ne pouvait con-
vaincre toute une population
reléguée dans les périphéries
urbaines désindustrialisées
qu’i l  a l la i t  défendre les
frontières et rompre avec les
élites. Mais la défaite d’un
homme qui n’a jamais com-
pris sa fonction n’entraîne pas
un retour à la normale dans la
principale formation de droite.

Comme le montre Gaël
Brustier (1) « La stratégie de
Patrick Buisson a créé un bloc
historique compact, culturel-
lement unifié et mû par un
anti socialisme radical. En
quelques semaines, la droite et
l'extrême droite françaises ont
donc accéléré leur mutation,
retardée pendant des décen-
nies par Jacques Chirac
et... Jean-Marie Le Pen. » - le
premier refusant toute entente
avec le Front national, le se-
cond refusant la conquête du
pouvoir. Désormais, nombre
de candidats de l’UMP seront
tentés de s’entendre avec le
Front national, qui leur tend
la main : ce qui s’esquisse
pour les législatives risque fort
de se confirmer aux prochai-
nes élections locales. Cette
évolution va conforter Marine
Le Pen qui développe un dis-
cours certes dangereux mais
très efficace puisqu’elle cul-
tive à la fois la xénophobie en
réponse à l’insécurité cultu-
relle et le rejet de l ’ultra-
libéralisme.

Face à la menace représentée
par cette nouvelle droite, la
gauche croit pouvoir mobiliser
les foules par des condamna-
t ions morales et par des
références au fascisme et au
nazisme. Ses dirigeants ne se
rendent pas compte que ces
répliques, assénées depuis
bientôt trente ans, n’ont pas
empêché le Front nationalde
progresser. Il progressera en-
core plus vite si la gauche
continue à lui abandonner la
dénonciation de l’ultra-libéra-
lisme et si elle tente à nouveau
de compenser ses redditions
sur le front économique et so-
cial  par des réformes de
mœurs : quoi qu’on en pense
sur le fond, celles-ci sont
anxiogènes pour toute une po-
pulation qui a déjà beaucoup
de mal à s’y retrouver dans les
ident i tés personnel les et
familiales, à cause de la re-
mise en cause ou de la perte
du statut social et par suite des
diverses formes de recomposi-
tion familiale.

Tant que la gauche morale
se comportera d’une manière
qui est ou paraît immorale
dans le domaine des mœurs et
dans celui de la gestion des
affaires publiques, le Front
national progressera. Tant que
la gauche socialepassera des
compromis avec l’ultra-libéra-
lisme et acceptera les con-
traintes imbéciles et ruineuses
de l’austérité, le Front natio-
nal progressera.

Pour le Parti socialiste, pour
le Front de gauche, le
changement, c’est mainte-
nant !

Sylvie FERNOY

  �  (1) Cf. Gaël Brustier - « Entre
l’UMP et le FN, les digues sont
rompues.», Le Mondedu 17 mai
2012.

L’écho
des blogs

Plus de République, moins de
société !
Plus de République, moins de

sociétérésume, en un slogan
clair, la perspective politique de
la Gauche populaire, un collectif
de militants et de chercheurs si-
tués à gauche. Création salutaire
car il y a là une volonté affirmée
de combattre les idées propagées
par l’influent Olivier Ferrand et
ses confrères de Terra Nova, qui
ambitionnent de convaincre le
Parti socialisted’accorder la
priorité aux revendications des
diversités sociétales et non pas
aux luttes sociales.
Une orientation que Laurent

Macaire et Nicolas Lebourg ré-
sument ainsi  sur le si te du
collectif. (1) « La coalition de
toutes ces minorités devait faire
litière des antiquités du siècle
passé : le peuple, les classes
sociales et la nation.» Or ces
deux auteurs, ouvrent une tout
autre perspective « Une ligne
politique claire s’est imposée à
nous : le commun plutôt que les
identités, le social avant le
sociétal, l’émancipation collec-
tive plus que l’extension infinie
des droits individuels, seule
cette ligne politique permettant
de bâtir une majorité sociologi-
que et électorale.»
C’est bien l’objectif de faire

renaître les idéaux socialistes et
ceux de la République qui est
mis en avant par la Gauche
populaire.
Lors des élections présidentiel-

les les classes populaires et
moyennes ont exprimé, par leurs
votes, leurs inquiétudes et des
interrogations qui structurent la
réf lexion de la Gauche
populaire.
« L’élément structurant de

cette élection était et reste l’in-
quiétude très forte des classes
populaires sur la situation éco-
nomique et la mondialisation.»
Mais également les questions
que pose l ’ insécurité cultu-
relle et qu’ont su instrumenta-
l i ser les  deux camps de la
droite. « L’insécurité culturelle
n’est pas un thème identitaire
destiné à masquer la question
socia le comme le fera i t  la
Droite populaire, mais relève
d’une question économique qui
a une implication culturelle et
dont la Gauche populaire se
soucie.»
Nous assistons là à un retour

aux fondements de la tradition
socialiste. Il est salutaire et
bienvenu !

François ENNAT

  �  (1) http://gauchepopulaire.
wordpress.com/
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Europe

Dernière chance ?

La crise européenne va en s'approfondissant, les nouvelles venues de Grèce
et les menaces sur l'Espagne font craindre le pire. Pour l'instant et pour

des raisons d'affichage encore utiles, il n'entre pas dans les visées des
gouvernements européens de laisser sortir la Grèce de l'euro.

Auront-ils longtemps encore le choix ?

ous savons bien de-
puis des mois, sinon
des années, que nous
en arriverions là. Ce
développement de la
crise ne peut étonner

que les eurocrates fanatiques,
les ultra-libéraux en perdition
et la cohorte de leurs
clientèles. Avoir raison avant
tout le monde n'a jamais été
une garantie d'être écouté. La
Grèce est en déliquescence,
quoi qu'on en ai. La cure
d'austérité a mené au résultat
prévu : le pays se délite, la
misère devient épouvantable,
l'espoir à disparu, la violence
s'installe et les élections n'ont
pas livré de verdict suffisam-
ment clair pour être en mesure
de voir la création d'un gou-
vernement susceptible de faire
face. La peur a été la plus
forte,  comme toujours en
temps de chaos. Même s'ils se
sont effondrés de manière
électorale, les partis qui ont
mené à cette situation sont
toujours là. Mais en juin ?

Le pays a donc un gouverne-
ment provisoire composé de
techniciens et d'universitaires.
Retour aux urnes en juin pour
tenter de débloquer une situa-
tion susceptible de mener à
l'explosion. En Espagne, pour-
tant dotée d'un gouvernement
stable, la situation commence
à mal tourner. Le chômage
croît et la dépression s'installe
inexorablement.  Pour le
moment, les structures fami-
liales tiennent encore pour

éviter l'explosion sociale mais
pour combien de temps en-
core ? Le souci vient du fait
que la Grèce pèse 3 % du PIB
de la zone, mais l'Espagne
près de 20 %. Il est temps
d'ouvrir largement les yeux et
de regarder les choses en face.
La dépression menace. Les
mêmes causes ont toujours les
mêmes effets.

Même si des ajustements
budgétaires étaient néces-
saires, notamment en Grèce,
les politiques d'austérité pré-
sentées comme la panacée
conduisent les pays qui en
sont victimes vers le gouffre.
Immanquablement. L'effet do-
mino n'est pas une vue de
l'esprit, c'est un phénomène
que l'Histoire a déjà connu et
pour des raisons voisines.
Contrairement à ce que seri-
nent les crétins économiques
et journalistes, c'est la défla-
tion qui a conduit à l'embrase-
ment du monde dans les an-
nées 30, pas l'inflation. Il est
temps que ces gens se taisent
ou au moins se mettent à ré-
f léchir  sér ieusement aux
conséquences de leurs âneries.
En sont- i ls seulement
capables, bouffis de vanité et
de bêtise.

L'idée avancée par François
Hollande de procéder à une
relance par l'investissement
peut-elle suffire à sauver la
zone euro ? Retarder la crise
finale, sans doute. Procéder à
des travaux d'infrastructures

ou de transition énergétique
est résolument une bonne idée
mais n'est-i l  pas déjà trop
tard ? Il est vrai que Cassan-
dre ne se trompe jamais sur
r ien,  mis à part  sur le
calendrier. Cela peut être
essentiel. Madame Merkel de-
vra manger son chapeau où
voir se produire une catastro-
phe dont elle sera la principale
responsable. Les différentes
relations que nous avons faites
d'ouvrages et d 'ar t ic les
incontournables, tel le livre de
Jacques Sapir (1), vous ont ha-
bitués à ces questions sans
qu'il soit nécessaire de pro-
céder à des explications déjà
données et jamais démenties à
ce jour.

Sauver la Grèce, il y a un an
étai t  encore possib le.
Aujourd'hui ce sera difficile,
atrocement douloureux et très
cher. Les banquiers s'affolent
de voir leurs jolies petites
combinaisons les menacer de
ruine. 50 milliards d'euros
pour les seules banques
françaises. Devrons-nous une
nouvelle fois passer à la caisse
pour les sauver ?  Les
58 milliards mis par le gou-
vernement français dans les
différents plans d'aide sont
perdus à jamais si la Grèce
quitte l'euro. Des voix, en Es-
pagne pourtant tellement favo-
rable à la monnaie unique,
commencent à se faire enten-
dre pour quitter la zone et
pour faire en sorte que les Es-
pagnols sauvent leur peau. Les

réflexes de survie ne sont ja-
mais tel lement prévisibles
dans leur intensité et le résul-
tat qu'ils peuvent amener.

La volonté du Président de
la République ne peut être
qu'une première étape. La no-
minat ion de Bernard
Cazeneuve, votant non en
2005 au referendum, aux côtés
de Laurent Fabius, pour le
poste de ministre des Affaires
européennes, prouve au moins
que l'on est conscient du dan-
ger à l'Élysée et que ces pre-
miers signes peuvent laisser
penser que l'on comprend les
enjeux et qu'une politique de
contre-pied pourrai t  être
avancée. Même si les euro-
bondssont plutôt une mau-
vaise idée, Ils n'en constituent
pas moins une proposition
concrète. Mais notons tout de
même que la mise en place de
ces dispositifs ou de la mutua-
lisation des dettes européennes
conduisent vers p lus
d'intégration, ce dont les peu-
ples européens paraissent ne
plus jamais vouloir. Les dog-
mes européistes doivent être
balayés et, bien évidemment,
cela ne peut se faire en une
semaine. Comment brûler de
gaîté de cœur ce que l'on a
adoré et auquel on tient parce
qu'on n'a pas une claire vision
de la situation !

Des solutions existent pour
la Grèce, immédiates et très
susceptibles d'efficacité. (2)
Le cas de l'Espagne doit être
traité en urgence ; la situation
de l'Italie est aussi un motif
d'inquiétude. Le temps presse
et i l  n'y aura pas de trêve
estivale. Nos gouvernants doi-
vent le savoir, l'intégrer et si
nécessaire tordre le bras de
Madame Merkel et des séides
de la Commission. Notre sur-
vie économique est à ce prix
et si nous n'y prenons garde,
notre survie tout court.

Charles GUÉMÉNÉ

  �  (1) Jacques Sapir – « Faut-il
sortir de l’euro ?», Le Seuil, prix
franco : 17 €.

Cf. notre compte rendu dans
Royaliste n° 1012.
  �  (2)  Voir l’entretien accordé
par Jacques Sapir au quotidien
grec AVGHI (L’Aube) et publié
sur le blog de B. Renouvin :
www.ber t rand - ren ou v in . f r/
?p=3501
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  �  SERBIE – Le prince héritier
Alexandre II a adressé ses félicita-
tions à Tomislav Nikolic, président
de la République nouvellement élu
le 20 mai : « Je suis sûr que
M. Nikolic saura répondre aux
grandes attentes non seulement
celles des citoyens qui ont voté
pour lui mais aussi celles de l’en-
semble des Serbes. Son mandat ne
sera pas facile mais je pense que
le Président élu engagera toute son
énergie au bénéfice du pays».
L’élection de Tomislav Nikolic qui
a battu le président sortant Boris
Tadic, fervent européiste, a balayé
tous les sondages qui donnaient
son adversaire largement gagnant.
« Il s'agit d'un tremblement de
terre électoral, des résultats totale-
ment inattendus» selon l'analyste
politique Slobodan Antonic.

  �  NÉPAL – Paras Bir Bikram, le
prince héritier a disparu ! Depuis
plusieurs mois le roi Gyanendra et
sa famille n’ont plus aucune nou-
velle du prince Paras qui avait
quitté le Népal en août 2011 pour
la Thaïlande. Le prince qui s’est
souvent fait remarquer au temps de
la monarchie par ses frasques et ses
débordements, avait à nouveau fait
l’objet de poursuites judiciaires
pour avoir menacé de son arme la
fille et le beau-fils du Premier mi-
nistre Sujata Koirala.

  �  BURUNDI – C’est sur un fond
de querelle dynastique que s’oppo-
sent aujourd’hui le gouvernement
actuel qui souhaiterait faire revenir
la dépouille du roi Mwanbusta IV,
enterré en Suisse, à l’occasion des
fêtes du 50e anniversaire de l’indé-
pendance et la princesse Esther
Kamatari qui souligne que le roi
exilé avait expressément indiqué
qu’il ne voulait pas être enterré
dans son pays. Le gouvernement a
en effet dans cette affaire le soutien
du Burundi- Abagenderabanga
(Parti monarchiste parlementaire –
PMP) dirigé par Guillaume Ruzo-
viyo et qui reconnaît comme
héritière la princesse Rosa Iriba-
giza fille de Mwanbusta IV alors
que la princesse Kamatari, petite-
nièce du défunt a toujours revendi-
qué ce titre.

  �  GRANDE-BRETAGNE - Dans
son discours du trône, la reine Eli-
zabeth a confirmé que la réforme
de l'ordre de succession au trône
était bien en chantier. Annoncée il
y a quelques mois par le Premier
ministre lors d’une visite en
Australie, la réforme aurait été ap-
prouvée dans son principe par les
seize royaumes appartenant au
Commonwealth. Elle porte non
seulement sur l’abandon de la
préférence masculine dans la pri-
mogéniture mais aussi sur les
règles concernant les mariages
royaux en particulier le fait que
l’héritier du trône pourra se marier
avec un catholique. « Mon gouver-
nement continuera de travailler
avec les quinze autres royaumes du
Commonwealth, pour faire avan-
cer la réforme des règles régissant
la succession à la Couronne. » a
déclaré la souveraine.
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Pakistan

Le maillon faible ?

e Pakistan a mau-
vaise presse. Depuis
le 2 mai 2011, le
pays de résidence
d’Oussama Ben La-
den ne convainc défi-
ni t ivement p lus

Washington qui court ise
ouvertement le rival indien.
Personne ne veut réellement
venir au secours d’Islamabad,
ni  la Chine, ni  l ’ I ran,  ni
l’Europe. À tel point que le
président pakistanais n’a
d’autre alternative que de se
rapprocher de son voisin de
New Delhi pour tenter de
prévenir tout renversement
d’alliances. L’Afghanistan, où
ils sont concurrents, pourrait
leur offrir un terrain d’entente
et de coopération.

Les papiers de l ’ex-chef
d’Al-Qaïda ont révélé, de
source américaine, que son or-
ganisation avait été réellement
affectée par les pertes subies
parmi ses cadres dirigeants,
grâce spécialement aux frap-
pes des drones dans les zones
tr ibales du nord-ouest du
Pakistan. Si tel était le cas,
cela allège d’autant la pression
sur le Pakistan lui-même. Dès
lors, il devient possible de ten-
ter une ouverture en direction
des forces traditionnelles, es-
sentiellement pachtounes, qui
peuplent ces régions auto-
nomes. Il a fallu attendre tout
récemment pour que l’appella-
tion coloniale de frontière du
Nord-Ouestsoit abandonnée
au profit de la dénomination
Khyber Pakhtunkhwa. Début
de pacification ? Acceptons-en
l’augure. Mais pour conduire
ce dialogue avec les tribus , le

gouvernement actuel à Islama-
bad est disqualifié, d’abord
par son allégeance ouverte en-
vers Washington, ensuite par
sa corruption. On imagine mal
vu d’ici que le Premier minis-
tre ait été récemment con-
vaincu d’obstruct ion à la
justice, condamné, et qu’il
poursuive ses fonct ions
comme si de rien n’était. Son
méfait était d’avoir refusé de
dil igenter des enquêtes en
Suisse au sujet d’affaires de
blanchiment auxquelles le pré-
sident actuel Zardari,  sur-
nommé M. dix pour cent,
aurait pu être mêlé. On ne s’é-
tonnera de rien quand on sait
que l ’époux veuf de Mme
Benazir Bhutto, qui lui a suc-
cédé en 2008 au lendemain de
son assassinat, a passé onze
ans en pr ison pour fai ts
délictueux.

Ni les musulmans tradition-
nels ni les élites urbaines édu-
quées ne peuvent donc se
reconnaître dans l ’actuel
gouvernement. Les élections,
prévues en février 2013, pour-
raient être avancées. L’incon-
vénient est que l’alternative
est un parti aussi féodalisé et
personnalisé que celui au pou-
voir aujourd’hui : au PPP de
la famille Bhutto (le père n’at-
tendant que de passer le relais
au fils) basé au Sind corres-
pond le PML des frères Sharif
qui tire sa force du Pendjab.
L’alternance entre ces deux
formations a toujours été arbi-
trée par l’armée.

Une tentative de troisième
force, regroupant des transfu-
ges des deux grands partis, est

en gestation autour d’un per-
sonnage hors du commun, an-
cien capitaine de l’équipe na-
tionale de cricket, le sport
principal du sous-continent
indien, Imran Khan, vainqueur
de la coupe du monde en
1992. Originaire d’une famille
pachtoune instal lée au
Pendjab, cet ex-play-boy re-
venu à la foi musulmane cul-
tive ses relations avec l’ar-
mée et les islamistes autour
de l’idée d’une sorte de démo-
cratie musulmane éclairée ins-
pirée des fondateurs du Pakis-
tan et du philosophe et poète
Mohamed Iqbal. C’est en tout
cas une réaction nationale,
transversale aux régions, et
nationaliste, anti-américaine,
qui cherche à occuper le ter-
rain après le départ annoncé
de la Coalit ion en Afgha-
nistan.

Sans doute apparaît-il, de
par son inexpérience politique,
manipulable par les militaires,
mais d’une armée qui serait
réconciliée avec ses missions.
Fortement mises à l’épreuve
dans les opérations de guerre
civile menées au Nord-Ouest,
victimes de plusieurs attentats,
les forces pakistanaises se
comparent volontiers aux
autres grandes forces armées
musulmanes, d ’Algér ie à
l’Égypte et à la Turquie, par-
fois déchirées entre plusieurs
fidélités. Comme dans ces
tro is exemples,  la démo-
cratisation, le l ien armée-
nation, sont des éléments capi-
taux pour l’évolution des pays.
L’expérience la plus avancée,
celle de la Turquie, inspire les
autres mais ne leur est pas
aisément transposable.

Yves LA MARCK

L

BRÈVES

Avec le retrait annoncé d’Afghanistan, tous les
espoirs se reportent sur le Pakistan et sur un

renouveau démocratique musulman.
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olonel d’infanterie, docteur en sciences politiques,
chercheur associé à l’Institut de relations internationales et
stratégiques, René Cagnat a été attaché militaire dans
plusieurs pays de l’Est et en Asie centrale. Dans l’entretien
qu’il nous a accordé, il montre pourquoi et comment il
faut défendre l’Asie centrale contre les menaces

conjuguées du terrorisme, de l’islamisme et de la drogue. En coopération
avec les États de la région et avec la Russie, la France peut jouer dans ce
combat un rôle majeur.

  �  �  �  �  Royaliste : De l’Afghanis-
tan au Turkestan, que faire
en Asie centrale et d’abord,
comment envisager cette
vaste région trop peu conue ?

René Cagnat: L’Asie cen-
trale doit selon moi être obser-
vée du point de vue de la géo-
graphie humaine. C’est pour-
quoi j’y intègre l’Azerbaïdjan,
de langue turcique comme les
autres pays du Turkestan -
Tadjikistan exclu -. Je n’ou-
blie pas le Tatarstan qui fait
partie de la Fédération de
Russie, les abords mongols
qui sont peuplés de Kazakhs
et la part ie nord de
l’Afghanistan. Bien entendu,
le Xinjiang a toujours fait par-
tie de l’Asie centrale - il en est
même le fleuron.

Pour répondre à votre que
faire ?, il faut commencer par
analyser la si tuat ion.  En
Afghanistan, les taliban se
sont renforcés grâce à Jalalud-
dine Haqqani qui a rassemblé
les taliban nationaux - ceux de
mollah Omar - qui restrei-
gnent le djihad à l’Afghanis-

tan et les djihadistes interna-
tionaux de Mehsoud enclins à
intervenir en Asie centrale dès
que les Américains se seront
quelque peu effacés. Pour le
moment, les taliban unifiés
veulent démontrer leur force
en organisant des attentats
spectaculaires. De fait, ces ac-
tions prouvent la présence du
mouvement taliban dans tout
le pays et sa capacité de péné-
tration de l’administration
Karzaï, de la police et de l’ar-
mée régulière. C’est ce que
nous avons constaté lors des
combats dans Kaboul, en avril
dernier.

Royaliste : Quel est le rap-
port des forces ?

René Cagnat: On compte
50 000 combattants taliban,
qui bénéficient d’un large sou-
tien dans la population. En
face, la force d’intervention
aligne 130 000 soldats mais la
confusion règne dans le camp
de l’Otan. Après sept années
d’hésitation, les Américains
ont adopté une stratégie de
contre-insurrection, inspirée

par le livre remarquable du
lieutenant-colonel Galula (1),
qui est dans la ligne directe de
Bugeaud, Gallieni et Lyautey.
Mais en Afghanistan, les
Américains n’ont pas trouvé
ce que David Galula appelle
la contre-cause compétitive:
la cause des taliban est surtout
religieuse, un peu patriotique.
Une contre-cause pour mobili-
ser la population contre eux
n’a pu être découverte.

Royaliste : Qu’en est-il du
président Karzaï ?

René Cagnat: Hamid Karzaï
est finalement plus fort qu’on
ne le croit : c’est à la fois
l’homme des Américains et,
probablement, l’homme de la
drogue. Il a donc des moyens,
de l’argent, et il peut financer
une armée qui, tant qu’elle
sera payée, lui assurera une
défense minimale. Karzaï est
partisan de négocier avec les
taliban, alors que la Ligue du
Nord y est systématiquement
opposée - surtout depuis le ré-
cent massacre des Hazaras à
Kaboul. Karzaï ne peut donc

faire l’unité des Afghans. Cela
dit, le trafic de la drogue as-
sure une solidarité minimale
entre les Afghans…

Royaliste : Venons-en à la
situation au Turkestan…

René Cagnat: Le Turkestan
est confronté à l’Afghanistan
de trois façons : le trafic de
drogue, la pénétrat ion
islamiste,  la pénétrat ion
terroriste.

En Asie centrale, l’action des
taliban sera rendue d’autant
plus redoutable dans un pro-
che avenir qu’il existe des
problèmes de succession au
Kazakhstan et en Ouzbékistan.
Dans ce premier pays, on ob-
serve une agitation islamiste
au sud et à l’ouest du pays,
qui est à la fois surprenante et
inquiétante. L’Ouzbékistan
connaîtra un énorme
phénomène de décompression
à la mort du président
Karimov, qui opprime violem-
ment la population. Le Tadji-
kistan est le point névralgique.
Ce pays a une frontière de
1 300 km avec l’Afghanistan :
cette front ière est
incontrôlable en raison de la
variété des reliefs. En outre,
les Tadjiks parlent la même
langue que les Afghans ce qui
renforce leurs l iens.  Le
Turkménistan est moins vul-
nérable mais la drogue passe
maintenant plus souvent par
ce pays avant de rejoindre la
Russie et l’Europe de l’Ouest.
Le Kirghizstan présente tou-
jours la même fracture entre le

C

ASIE CENTRALE

Un projet
pour la France
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nord et un sud qui est plus
musulman et plus mafieux,
donc vulnérable à une subver-
sion islamiste venue
d’Afghanistan. Enfin, le Xin-
jiang est confronté à une in-
surrect ion larvée des
Ouïghours, qui provoquent
tous les étés des émeutes vio-
lemment réprimées par les
Chinois.

Royaliste : Quel est l’intérêt
respectif des divers pays que
vous avez évoqués ?

René Cagnat: L’Afghanistan
n’a d’intérêt pour nous que
culturel. Mais ce pays a un
grand intérêt stratégique pour
les États-Unis qui y sont
placés sur les arr ières de
l’Iran, de la Chine, de la Rus-
sie et de l’Inde. C’est pour-
quoi les Américains veulent,
quoi qu’ils disent, conserver
quelques points d’appui dans
le pays. Ainsi, ils pourront,
entre autres,  inf luer
secrètement sur le marché de
la drogue, en mesure de l’utili-
ser comme une arme.
L’Afghanistan a également
une grande importance straté-
gique pour l’Inde, le Pakistan
et l’Iran. L’autre intérêt de la
région, c’est le gazoduc Uno-
cal qui doit transporter le gaz
du Turkménistan vers la pé-
ninsule indienne : les firmes
américaines sont très intéres-
sées par ce projet, dont Hamid
Karzaï était le responsable
afghan avant de devenir
président.

À l’inverse de l’Afghanistan,
le Turkestan est d’un intérêt
économique majeur, aujour-
d’hui et pour longtemps. Dans
le domaine de l’énergie, l’Asie
centrale (avec l’Azerbaïdjan et
le Xinjiang) présente une ca-
pacité considérable pour les
hydrocarbures, notamment
pour le gaz avec une produc-
tion de 200 milliards de m3,
soit un niveau supérieur à ce-
lui de l’Union européenne ou
de l’Arabie saoudite.

Le pays-clé, c’est le Turkmé-
nistan dont les réserves prou-
vées de gaz sont supérieures à
celles des États-Unis et de
l’Arabie saoudite. Ce n’est pas
négligeable. Ainsi, une al-
l iance qui regrouperait la
Russie, l’Iran et le Turkménis-
tan représenterait 60 % du gaz
mondial ! Pour le pétrole,

l’intérêt de l’Asie centrale est
moindre : le Kazakhstan pro-
duit environ 100 millions de
tonnes, l ’Azerbaïdjan une
soixantaine et le Xinjiang une
quarantaine. N’oublions pas
non plus l’uranium, les terres
rares, le coton et l’or dont je
vous ai  par lé dans notre
précédent entretien. (2) Vous
voyez donc que nous avons
tout intérêt,  sur le p lan
économique, à défendre le
Turkestan. S’y ajoute un
intérêt stratégique puisque le
Turkestan se trouve sur la
route de la drogue et de
l’islamisme. C’est aussi le seul
point de passage possible pour
le repli du corps expédition-
naire en Afghanistan.

Royaliste : Comment organi-
ser le repli des Français ?

René Cagnat: Le repli néces-
saire de nos soldats doit être
rapide - il doit s’effectuer si
possible cette année. Tant que
nos soldats resteront en
Afghanistan, le danger sera
extrême : une provocation
peut mettre le feu aux poudres
et déclencher une vendetta
générale contre l’Otan. Le re-
pli est lui-même risqué. N’ou-
blions pas le désastre subi par
l’armée britannique en 1842,
dans des conditions remarqua-
blement exposées par Peter
Hopkirk dans Le Grand jeu:
les stratèges américains
auraient dû lire ce livre (3) dès
sa publication en anglais, en
1990. I ls ne l ’on pas fait.
C’est très regrettable car ils
auraient appris comment toute
une armée qui avait quitté Ka-
boul pour retourner aux Indes
a disparu - à l’exception d’un
officier - notamment dans les
gorges du Surobi, là où les
troupes françaises ont été in-
considérément déployées par
Nicolas Sarkozy.

La vendetta est l’invariant
stratégique des Afghans : dès
que les étrangers se compor-
tent comme des envahisseurs,
ils s’efforcent de les tuer. Bien
entendu, les avions de l’Otan
pourront sauver les troupes
terrestres - à condition que les
Afghans ne disposent pas de
missiles sol-air. La question
du matériel est plus compli-
quée :  nous avons nos
meilleurs blindés en Afghanis-
tan et il faudra les rapatrier
par avions gros porteurs - des

Antonov russes. C’est un
moyen coûteux et rien n’est
encore garanti car de nom-
breux appareils ont déjà été
réservés par d’autres pays oc-
cidentaux - les Britanniques,
notamment, sont en train de
filer à l’anglaise, c’est le cas
de le dire ! Il faut donc se
dépêcher de placer nos
400 blindés et nos 3 000 con-
teneurs dans les avions et
aussi dans les trains. Par voie
ferrée, un itinéraire est possi-
ble : il passe par Mazar-i-Sha-
rif et l’Ouzbékistan, mais les
Ouzbeks ont beaucoup aug-
menté leurs pr ix.  L’autre
itinéraire disponible est rou-
tier : il traverse le Tadjikistan
et le Kirghizstan, puis à partir
de Bichkek par VF va en di-
rection d’Oulianovsk où les
Russes nous prêtent une base.
Leur aide est indispensable.

Royaliste : Comment envisa-
ger la protection de l’Asie
centrale ?

René Cagnat: Dans le cadre
de l’Organisation de Coo-
pération de Shanghai(OCS),
Moscou et Pékin vont devoir
s’occuper de la défense de
l’Asie centrale car les Améri-
cains se mettent en obser-
vation, enfermés dans des
points d’appui d’où ils inter-
viendront en cas de crise en
Iran, en Ouzbékistan… On
peut compter sur les Russes
pour maintenir les Chinois
dans le Xinjiang, où ces der-
niers auront fort à faire…

Les Russes ont à se défendre
contre la drogue, qui provoque
chez eux 30 000 morts par
an - autant que toutes les per-

tes qu’ i ls ont subies en
Afghanistan. La situation est
critique car les policiers et les
douaniers centre-asiatiques ont
souvent partie liée avec les
trafiquants. Grâce à notre
expérience, nous les Français
pouvons aider les Russes à
combattre les mafieux et à
mettre en œuvre une stratégie
de contre-insurrection face
aux islamistes. Sur la frontière
afghane, il n’est pas question
d’établir une tcherta- une li-
gne de fortins. Il faudra inter-
venir dans la profondeur du
territoire afghan et y détruire
par des opérations coup de
poing les récoltes, les stocks et
les laboratoires, intervenir
aussi dans le nord de l’Afgha-
nistan face aux infiltrations
terror istes,  is lamistes ou
mafieuses. Les forces spécia-
les françaises, nos policiers,
nos gendarmes et nos doua-
niers peuvent être très utiles :
en agissant aux côtés des
Russes, nous défendrons notre
pays qui sera de plus en plus
confronté à la drogue.

Propos recueillis par 
B. La Richardais

  �  (1) David Galula - « Contre-
insurrection : Théorie et prati-
que », Économica, 2008, prix
franco : 20 €.

  �  (2) Entretien avec René Ca-
gnat paru dans Royalisteno 998,
pp. 6-7, « Asie centrale -Un en-
jeu stratégique».

  �  (3) Peter Hopkirk - « Le
Grand jeu, Officiers et espions
en Asie centrale», Édition origi-
nale : John Murray, Londres,
1990. Éd. Nevicata, 2011, prix
franco : 31 €. 

  �  Drogue : des champs de pavot particulièrement protégés...
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Corruption

La voix 
de leurs maîtres

À quelques exceptions près, les experts économiques et financiers qui
colonisent les médias sont avant tout des spécialistes de la billevesée,
faux doctes et vrais menteurs, grassement payés par les financiers,

maîtres de l’heure.

un a consei l lé
François Mitterrand.
L’autre fut proche
de Nicolas Sarkozy.
Tel est un vénérable
professeur d’écono-

mie ou alors c’est un jeune
homme bien mis qui explique
la finance devant une muraille
d’écrans, dans une salle de
marchés… Dans la société de
l’information , il est normal
qu’on pr ivi légie la
compétence, nécessairement
réaliste, et l’expertise qu’on
pense indépendante parce que
le mot évoque l’expert auprès
des tribunaux qui ne prend pas
parti dans le procès. Comment
ne pas faire confiance à ceux
qui savent et qui nous disent
qu’on va s’en sortir en faisant
des sacrifices ?

Le prestige de l’expert avait
été savamment mis en cause
par Jacques Sapir voici quel-
ques années (1) sans que les
membres de la confrérie visée
cessent de pontifier dans tous
les médias. Exaspéré par cette
manière arrogante de per-
sévérer dans l’erreur et de dif-
fuser des mensonges éhontés,
Laurent Mauduit dénonce à
son tour l’imposture domi-
nante sans céder aux facilités
du pamphlet. Judicieusement,
les deux personnages emblé-
matiques sont renvoyés à la
fin du volume, là où doivent
se placer les éléments synthé-
tiques : Alain Minc, grand
prix de la pensée unique, et
Jacques Attali, patron douteux
d’un hyper réseau affairiste,

font l’objet de deux chapitres
qui peuvent être révisés à la
hâte si  ces ro is de
l’opportunisme, plagiaires pa-
tentés et spécialistes de la pro-
duct ion d’ imbéci l l i tés
rentables, font retour dans les
palais officiels. Mais les deux
bonshommes sont tellement
caricaturaux qu’ils produisent
leur ant idote alors que
d’autres experts paraissent di-
gnes de considération. Quel-
ques exemples pris parmi les
habitués des plateaux :

Jean-Hervé Lorenzi est
professeur à l’université Paris-
Dauphine, il a milité à gauche,
tellement à gauche que dans
sa jeunesse i l  avait hésité
avant d’accepter une invitation
dans nos locaux. Je ne sais s’il
a eu les mêmes scrupules
quand il s’est agi de rejoindre
la Compagnie financière Ed-
mond de Rothschild, le conseil
de survei l lance d’Euler-
Hermes, le conseil d’adminis-
tration de BNP Paribas Cardif
(parmi d’autres) et le conseil
scientifique de Rexecodequi
est une annexe du Medef. En
tous cas, il a le culot de se
présenter comme un homme
libre et de donner une appa-
rence de scientificité à des
opinions qui ne dérangent ja-
mais les intérêts de ses
maîtres. Personne ne s’étonne
que cet homme couvert de
chaînes dorées puisse présider
le Cercle des économisteset
être membre du Conseil d’A-
nalyse économique. Qu’on sa-

che désormais que le dit Cer-
cle ne fait pas autorité.

Daniel Cohen, lui aussi en-
seignant et auteur brillant, est
senior adviserà la banque La-
zard et a conseillé à ce titre le
gouvernement grec avec le
succès que l’on sait mais non
sans en retirer des émoluments
substantiels. Comme senior
adviser, il perçoit une rému-
nération fixe de 500 000 dol-
lars par an et touche en part
variable 15 à 20 % des affai-
res qu’il apporte à la banque !
Daniel Cohen, qui se situe à
gauche, peut-il assurer son en-
seignement en toute rigueur et
donner des conseils parfaite-
ment désintéressés à François
Hollande ? Il est permis d’en
douter.

Christian de Boissieu, pro-
fesseur d ’économie a été
membre du conseil stratégique
d’Ernst & Younget membre -
entre autres - du conseil de

surveil lance de la banque
Neuflize OBCjusqu’en 2011 -
alors qu’il était déjà président
délégué du Conseil d’Analyse
économique. De ces conflits
d’intérêt, personne ne s’est ja-
mais inquiété.

Élie Cohen,  qui  se f i t
naguère le promoteur du col-
bertisme européenest de-
venu ultra-libéral. On pren-
drait cette évolution intellec-
tuelle au sérieux si cet homme
qui a enseigné dans des éta-
blissements prestigieux n’était
pas administrateur de plu-

sieurs sociétés qui le font vi-
vre :  en 2010, i l  a reçu
110 000 euros en jetons de
présence, soit le double de ce
que gagne un professeur d’u-
niversité en fin de carrière.

Après avoir examiné les pra-
tiques douteuses de certains
universitaires, Laurent Mau-
duit met en garde contre les
économistes de banque (par
exemple Patrick Artus, de
Natixis) qui sont par définition
au service de leur employeur,
puis révèle un scandale encore
plus grave. Le milieu financier
n’achète pas seulement des in-
dividus diplômés : il exerce la
réalité du pouvoir dans plu-
sieurs établissements de l’en-
seignement public, à Paris-
Dauphine et à l’École d’éco-
nomie de Toulouse tout
particulièrement. Point de
complot, mais l’utilisation des
possibilités offertes par la loi
de 2006 sur la recherche, qui
autorise et encourage par me-
sures de défiscalisation le fi-
nancement des universités par
des capitaux privés. L’enquête
menée par Laurent Mauduit
donne toutes les preuves, ac-
cablantes pour le défunt
sarkozysme, de la privatisation
croissante de l ’Université
française.

Il faut, bien entendu, mettre
un terme à ce système de cor-
ruption des enseignants et des
établissements d’enseignement
de l’économie : abroger la loi
LRU sur l’université est la
première urgence ; imposer
aux enseignants le respect de
la loi qui interdit à un profes-
seur d’université de siéger au
conseil d’administration d’une
entreprise privée ; exiger que
les experts réels ou supposés
indiquent l’ensemble de leurs
activités rémunérées lorsqu’ils
publient un livre ou lorsqu’ils
sont consultés par les médias.
Ce serait un beau début, dans
le combat contre l’imposture.

Bertrand RENOUVIN

  �  (1) Jacques Sapir - « Les éco-
nomistes contre la démocratie»,
Albin Michel, 2002. Cf. Royaliste
no 807, page 8, « La dictature des
experts» par B. La Richardais.
  �  (2) Laurent Mauduit - « Les
imposteurs de l ’économie»,
Jean-Claude Gawsewitch éditeur,
2012, prix 
franco : 23 €.

L'
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a Russie et le communisme soviétique auront été les
deux passions de la vie intellectuelle d'Alain
Besançon. Passions non exclusives, comme l'ont
montré plusieurs de ses livres, mais suffisamment
dominantes pour qu'il éprouve le besoin d'un essai de
synthèse où il accomplit une sorte
de bilan de ses recherches, avec

leur mise en perspective. Dois-je dire que je
me suis emparé de son ouvrage avec beau-
coup d'avidité, donnant ainsi une modeste
preuve de l’irrésistible attrait qu'exerce sur
les Français cet objet fascinant qu'est la
Sainte Russie, ainsi qu'il le démontre lui-
même dans un chapitre suggestif ? C'était
aussi pour moi un exercice d'anamnèse qui
faisait remonter une multitude de souvenirs
dans le champ de la conscience : ne serait-
ce que le casGabriel Matzneff, cet écrivain
si français mais inséparable de sa culture
russe.  Je pense aussi  à mes amis
Auboyneau, hélas disparus. Et que dire, à
propos d'Alain Besançon lui-même, des in-
dignations dont me faisait part Olivier
Clément, qui me demandait instamment de
« ne pas trop prendre au sérieux les études
de l'auteur dela confusion des langues ».
Le cardinal de Lubac lui-même me déve-
loppait  ses réserves,  souffrant par  t rop de l 'ant i -
dostoïevskisme d'un écrivain qui pourchassait sur les terres
françaises tout ce qui pouvait s'apparenter à une gnose poli-
tico-religieuse, antibourgeoise, dont il dénonçait les ravages
chez nos auteurs les plus chers : Bloy, Péguy et Bernanos...

C'est peu dire que sur les grandes lignes de sa polémiquede
toujours, Alain Besançon persiste et signe. Dans cette courte
synthèse, le réquisitoire est d'autant plus implacable qu'il ne
laisse aucune chance à l'éventuel contradicteur. La démonstra-
tion est si bien agencée intellectuellement, si solidement
fondée sur l'histoire la plus irrécusable, qu'on échappe diffici-
lement à son emprise, lors même que l'effroi vous submerge.
Car cette exploration du passé et l'explication qui se greffe
sur lui sont proprement terrifiantes. Le mensonge est consubs-
tantiel à la Russie et à l'âme russe, et si le communisme a
trouvé son lieu privilégié dans l'empire des Tsars, c'est en
raison même de cette propension au mensonge qui trouve ses
racines dans l'Orthodoxie ! Et il serait gravement erroné de
croire que tout cela a pris fin avec la chute du régime
soviétique. C'est tout le contraire : « Au lieu de revenir
honnêtement sur le monceau de crimes et d'infamies, on l'a
annulé. On l'a recouvert par le grand spectacle de la cour
des Tsars et des liturgies orthodoxes, lesquelles baignaient
partiellement dans ce mensonge et maintenant y baignent
complètement. Personne n'a été puni pour crime communiste,
quand tant de nazis ont été pendus. Le personnel politique
s'est perpétué même si les têtes ont été permutées. »

Cette affirmation réclamerait à elle seule un long ouvrage
pour l'étayer à partir d'une analyse serrée du régime de
Poutine et de la légitimité proprement religieuse qu'il
revendique, depuis que l'Église orthodoxe a été remise au

L

Idées
centre de la vie publique. Mais les indications fournies par
Alain Besançon sont suffisamment suggestives pour entraîner
l'adhésion et provoquer une intense curiosité sur le secret de
tout cela. Serait-il vrai définitivement que la Russie est à part
du monde et d'abord de l'Europe dont il est inconcevable
qu'elle la rejoigne jamais ? L'analyste et l'historien en sont
intimement persuadés, dès lors que c'est le mensonge qui
définit ontologiquement leur objet, jusque dans les plus beaux
témoignages de la littérature : « La littérature du dix-
neuvième siècle, dont le génie a été vite reconnu, à fait entrer
dans la conscience européenne cette nation que l'on connais-
sait surtout par ses armées. Le miroir l ittéraire était
déformant. Les réalités russes étaient transfigurées, mais
cette transfiguration était justement la manière dont la Russie
prenait conscience d'elle-même. La littérature disait la vérité
russe, la vérité de transfiguration, mais de telle manière, avec
une telle puissance de persuasion, que l'Occident pouvait se
méprendre sur elle et l'accepter telle quelle. »

Cette notion de transfiguration est d'évidence religieuse,
évangélique et théologique. Mais elle est particulièrement
sensible dans la liturgie orthodoxe, qui est littéralement

céleste. La beauté bouleversante des offices,
cet univers d'icônes et d'encens, ces chants
incroyables transportent l'âme dans un
monde qui n'est plus d'ici-bas. En adoptant
le christianisme de Byzance, la Russie s'est
définit ivement identif iée à ce monde
transfiguré, à tel point qu'elle a osé se
nommer Sainteà l'égal de la seule Terre
Sainte. Mais comment redescendre dans la
réalité la plus triviale lorsque l'on vit dans
l 'autre monde ?  C'est,  selon Alain
Besançon, la raison essentielle de la diffi-
culté des Russes à admettre le divorce écla-
tant entre la vie céleste et la vie réelle qu'on
transfigure au prix du mensonge le mieux
enraciné. La défiance de l'Orthodoxie à
l'égard d'une théologie trop rationnelle
comme la scolastique, et du droit cher à
l'Église latine s'explique par le refus des
médiations. Médiations d'un logos trop
humain, trop philosophique, indigne de la
majesté divine qui ne relève que du seul

apophatisme, d'un silence contemplatif, peuplé par la seule
musique liturgique ; médiation juridique qui concerne les
relations sociales trop prosaïques, inadéquate à une commu-
nauté transfigurée. L'opposition à l'Église romaine est donc
frontale. Habitée par le christianisme parfait, la Russie appar-
tient donc à un espace hétérogène dont l'ébranlement de 1989
n'a pas modifié la nature profonde.

Faut-il donc toujours avoir peur de cet immense pays dont
le passé réel se rapporte à une violence inouïe, qui ne date pas
de Lénine et de Staline ? L'exemple d'Ivan IV le Terrible,
même s'il correspond à un moment de cruauté exceptionnelle,
est significatif de ce hiatus « entre l'agir criminel jusqu'à la
folie et la profession de foi doctrinalement irréprochable de
ce Tsar». Hiatus qui se rapporte à la distorsion continue
d'une civilisation entre deux registres sans médiations. Le
mensonge lui serait-il consubstantiel jusqu'à la fin des
temps ? À Alain Besançon, je ferais quand même une
première objection massive qui tient à la persécution épou-
vantable dont sortit exsangue l'Église orthodoxe russe. Ne
pourrait-elle tout de même pas avoir donné un exemple de
fidélité intégrale à la Vérité dont elle était le témoin et la
gardienne ? Et puis dans l'ordre politique, doit-on désespérer
d'une mutation qui correspondrait à une chance enfin saisie,
comme celle du moment Stolypine, dont Soljenitsyne a mon-
tré - il n'est pas le seul - qu'il aurait pu sauver la Russie de la
catastrophe. Oui, la Russie post-soviétique attend son nou-
veau Stolypine. Ne serait-ce pas un cadeau mérité au terme
des pires épreuves, dans la fidélité critique à ce qu'il y a
quand même de meilleur dans un héritage ?

  �  Alain Besançon - « Sainte Russie», Éd. de Fallois, prix
franco : 19 €.

�

Alain Besançon
et la 

Sainte Russie

par Gérard Leclerc
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Géraldine

La rose blanche
de Hongrie

Religion

Le schisme
anglican

Pour le centième anniversaire de l’indépendance
de l’Albanie, pour le dixième anniversaire de la

mort de la reine Géraldine, Joséphine Dedet
publie une nouvelle édition, enrichie, de la
biographie de celle qu’on appelait « la rose

blanche de Hongrie ».

Les historiens s’opposent sur les raisons qui ont
conduit l’Église anglaise à se séparer du

pontificat romain. Aimé Richardt privilégie quant
à lui le facteur personnel.

oici l’histoire d’une
reine exemplaire.
Née en 1915 dans
une très ancienne fa-
mille hongroise, cette
pr incesse bel le

comme une rose semblait des-
tinée à une très agréable exis-
tence mondaine. Mais Géral-
dine Apponyi épousa le jeune
roi d’une nouvelle nation
balkanique. La reine était ca-
tholique et le roi musulman
comme la grande majorité des
citoyens de son pays. Tous
deux se vouaient avec la
même passion à la modernisa-
tion des institutions et de la
société albanaise quand Mus-
solini décida d’envahir son
voisin.

La famille royale prit le che-
min d’un long exil tandis que
le pays subissait l’occupation
fasciste et nazie, la guerre ci-
vile puis l’écrasante victoire
des communistes. En Égypte,
en Espagne, en Afrique du
Sud, avant et après la mort de
son mari, Géraldine ne fut pas
seulement une femme et une
mère admirables : elle de-
meura la reine des Albanais,
tellement populaire qu’Enver
Hodja, maître d’un système
mêlant la tyrannie à
l’ancienne, le communisme to-
tal i ta ire et le dél i re
paranoïaque, n’osa jamais s’en
prendre à Géraldine. Cette vic-
toire inouïe sur un régime de
terreur est à méditer par tous
les princes. Pour être respecté
et mieux encore pour être
aimé, il suffit de tenir son
rang. Cela signifie qu’il faut
accomplir chaque jour tous les

devoirs de sa charge, que ce
soit dans le confort d’un palais
ou dans la misère d’un exil. Et
quand on n’a plus ni pouvoir
ni influence, on peut toujours
incarner,  comme la reine
Géraldine, l’espérance.

Telle est la philosophie que
l’on peut tirer de la biographie
de Joséphine Dedet (1) qui a
pu travailler sur les archives
de la reine et qui l’avait ren-
contrée en Afrique du Sud. La
première édition, en 1997, fut
publiée du vivant de Géraldine
qui continua d’adresser à sa
biographe des lettres qui té-
moignent de l’amour qu’elle
portait à l’Albanie. La reine
eut le bonheur de revenir dans
son pays le 28 juin 2002. Elle
mourut le 22 octobre de la
même année à Tirana, dans sa
patrie comme elle l’avait tant
désiré. Une foule immense as-
sista à ses funérailles. Tous les
dirigeants politiques, tous les
dignitaires religieux étaient
présents, pour signifier que
l’Albanie renouait avec son
histoire. Ce qui fut confirmé
lors des obsèques nationales
du roi Leka. Il serait heureux,
conclut Joséphine Dedet, que
les cendres du roi Zog, de sa
famille et de ses fidèles soient
transférées en Albanie à l’oc-
casion du centenaire de l’indé-
pendance…

Maria DA SILVA

  �  Joséphine Dedet –
« Géraldine, reine des Alba-
nais », Belfond, 2012. Préface
d’Éric Faye – prix
franco : 22 €.

près avoir étudié le
j a n s é n i s m e ,
Bellarmin, Luther,
Érasme et Calvin,
Aimé Richardt re-
prend toute la ques-

tion du schisme anglican. Lon-
gue et complexe, cette histoire
intéresse tous les citoyens, re-
ligieux ou areligieux, car elle
est un des moments impor-
tants de la prise de conscience
nat ionale en Europe de
l’Ouest. À cet égard, la France
et l’Angleterre représentent
deux cas particulièrement si-
gnificatifs puisque ces deux
royaumes sont également sou-
cieux de ce qu’on appellera
plus tard l’indépendance na-
tionale : ils s’affirment à la
fois l’un contre l’autre sur le
plan de la puissance et en
parallèle dans le domaine des
institutions politiques.

Le roi de France et le roi
d’Angleterre proclament tous
deux qu’ils sont empereurs en
leur royaume : point d’autorité
temporelle qui puisse être su-
périeure à celles qu’ils exer-
cent légitimement. Et comme
le pouvoir spirituel - la pa-
pauté - intervient dans le do-
maine temporel, il faut lui rap-
peler les bornes à ne pas
franchir. Mais la France, mal-
gré la conviction protestante
de ses élites, choisit de rester
catholique et donne à la ques-
tion romaine une solution em-
preinte de modération : l’affir-
mation des libertés de l’Église
gallicane. L’Angleterre, au
contraire, décide la rupture et
l’accomplit dans la violence.

Pour Aimé Richardt, les rai-
sons du schisme sont acciden-
telles : c’est parce que Rome
refusait de dissoudre l’union

d’Henri VIII et de Catherine
d’Aragon que le roi d’Angle-
terre prit le parti de rompre
avec la papauté et de se pro-
clamer chef suprême de
l’Église d’Angleterre. Le con-
texte de la décision est claire-
ment rappelé : la guerre des
Deux-Roses qui, comme toute
guerre civile, engendra un pro-
fond désir de stabilité politi-
que et de paix ; les raisons
politiques du mariage d’Henri
avec une princesse espagnole ;
l’action des premiers réforma-
teurs religieux - de John Wy-
clif tout particulièrement.

Le récit des épisodes de la
rupture religieuse jalonnée de
cadavres éminents renforce
l’idée que la décision royale a
été prise pour convenances
personnelles. Il reste que la
cause accidentelle est devenue
au f i l  de l ’histo ire un
phénomène structurant, con-
firmé par la première Élisa-
beth puis fondé en théologie
lors de la dispute entre Jac-
ques Ier et le cardinal Bellar-
min qui permet au roi anglais
de confirmer l’indépendance
politique et cette autonomie
religieuse du royaume sur la-
quelle nul souverain ne revint.
Rome n’est toujours pas dans
Londres mais les relations en-
tre les deux États se sont
apaisées.

Annette DELRANCK

  �  (1) Aimé Richardt - « Henri
VIII et le schisme anglican»,
préface de Mgr Gui l laume,
évêque de Saint-Dié, postface de
Mgr Huot-Pleuroux, ancien secré-
taire général de l ’épiscopat -
Éd. du Cerf,  2012,  pr ix
franco : 21 €.

V A

 

Royaliste 1014

https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40gmail.com&item_name=Dedet+-+Geraldine+reine+des+Albanais&amount=22.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40gmail.com&item_name=Richardt+-+Henri+VIII+et+schisme+anglican&amount=21.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR


  � � � � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Peti ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � � � � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � � � � Après  l a  co n f é rence ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).
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  �  Mercredi 30 mai - Voici
un livre qui contraste dure-
ment avec les belles descrip-
tions du rêve américain et qui
est écrit en contrepoint du
célébrissime ouvrage sur la
Démocratie en Amérique. His-
torien spécialisé dans l’étude
de la civilisation américaine et
d a n s  l ’ h i s t o i r e  d e  l a
Résistance, Thomas RA-
BINO propose quant à lui un
thème de réflexion peu cou-
rant  :  « De la  guerre en
Amérique ».

Le fait est que les États-
Unis ont effectué, en deux
siècles et demi, une soixan-
t a i n e  d ’ i n t e r v e n t i o n s
mil i ta ires.  Certaines sont
régulièrement célébrées par le
cinéma, d’autres (Panama,
Cuba) sont plus ou moins
oubliées. Toutes prouvent
l’existence d’une culture de
guerre que Thomas Rabino
examine dans tous ses aspects.
La guerre amér ica ine est
conçue comme une entreprise
d’extermination qui prend de
plus en plus la forme d’une
barbarie technologique. Il s’a-
git de poursuivre la lutte sal-
vatrice contre le Mal, de le
mobiliser autour du pouvoir

Légion Condor allemande et
les volontaires mussoliniens
ma i s  l e s  M a r o c a i n s ,  l e s
Irlandais, les Russes blancs,
les Français et tant d'autres
qui voulaient combattre la Ré-
publique espagnole.

L'étude du rôle des combat-
tants étrangers dans les trou-
pes du général Franco nous
permettra d'évoquer « Les en-
jeux de la guerre d'Espa-
gne », qui déchaîna les pas-
sions françaises dans une Eu-
rope plus ou moins consciente
de sa marche vers la guerre.
La guerre civile espagnole
hante-t-elle encore notre ima-
ginaire collectif ? Si oui,
pourquoi ?
  �  M e r c r e d i  2 0  j u i n -
Journaliste, chroniqueur et
écrivain, Éric DUPIN nous
avait présenté l'an dernier ses
Voyages en France. Il revient
parmi nous avec une nouvelle
enquête sur  la  campagne
présidentielle, qu'il a observée
de près, dans les états-majors
et sur le terrain. Ce travail lui
permet d'expliquer les raisons
de la victoire d'un homme
qu'i l  connaît depuis long-
temps : François Hollande.

Les analyses d'Éric Dupin et
les nombreuses confidences
qu'il a recueillies nous per-
mettront de mieux saisir la
personnalité et les intentions
du nouveau président de la
République, qui se trouve
c o n f r o n t é  à  u n e  t â c h e
redoutable. Or la manière dont
le candidat socialiste est ar-
rivé au pouvoir en dit long sur
la manière dont il dirigera le
pays en une période cruciale :
le 6 mai const i tue « Une
victoire empoisonnée » car
les nouveaux dirigeants du
pays doivent trouver des solu-
tions à une crise économique
et sociale qui s'aggrave, pour
un peup le  p ro fondément
troublé.

po l i t ique.  La démocrat ie
américaine et la paix mon-
diale sont-elles compatible
avec  ce t te  pu ls ion be l l i -
queuse ?
  �  M e r c r e d i  6  j u i n -  A
nouveau, Régis DEBRAY
nous fait l 'amitié de venir
parmi nous. Il n'a pas souhaité
faire une conférence, mais
participer à une discussion qui
sera animée par Pascal Beau-
cher et Bertrand Renouvin.
Au centre de la réflexion,

cette « rêverie de gauche»
publiée en février 2012 (voir
Royal isten° 1013) et qui
an t i c i p a i t  l a  v i c to i r e  d e
Franço is Hol lande.  Mais
après ? Il faut « Préparer un
autre avenir » qui ne se
réduit pas aux promesses con-
tenues dans un programme
pour le court terme. Après les
dérives et les abandons de la
« gouvernance », le souci
politique doit s'imposer dans
le lien retrouvé avec l'histoire
de la nation.

E n t r e  r é p u b l i c a i n s
républicanistes, royalistes,
socialistes, communistes, nous
évoquerons la Résistance et
singulièrement la figure de
Marc B loch,  nous d i rons
pourquoi et comment il faut
sauver la langue française,
nous discuterons des hommes
d'État tels qu'ils sont et tels
qu'ils devraient être…

  �  Mercredi 13 juin - Colla-
borateur de cabinet dans plu-
sieurs collectivités locales et
territoriales, aujourd'hui direc-
teur général d'une école d’en-
seignement supérieur, Sylvain
ROUSSILLON s'intéresse
tout particulièrement à l'Espa-
gne et aux grands conflits du
XX e siècle. Dans un ouvrage
récemment publié, il raconte
l'histoire méconnue des « bri-
gades in ternat iona les de
Franco » : non seulement la
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Petit espoir
mais gros
soucis...

Toujours rien de nouveau
en ce qui concerne notre
relogement. La Mairie de
Paris après nous avoir pro-
posé un nouveau local qui
pourrait nous convenir, con-
teste maintenant l'indemnité
d'éviction qui nous est due
et dont le montant a été fixé
par le tribunal... Indemnité
qui nous est absolument né-
cessaire pour financer notre
déménagement et une partie
des travaux indispensables à
réaliser dans le nouveau
local. 

C 'es t  d i r e  co mb ien  l e
succès de notre souscription
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car, je vous le rappelle, elle
a pour but premier d'équili-
brer notre budget annuel et
pour cela nous avons besoin
de 11 000 €, mais aussi cette
année elle devra financer
pour part ie les frais in-
hérents à notre déménage-
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chiffrer pour l'instant.

   Yvan AUMONT
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Attendre
des miracles ?

L e président de la Républi-
que a pris ses fonctions
avec toute la dignité que

nous attendions de lui. C’est
bien. Un Premier ministre a été
désigné, qui  a formé son
gouvernement. C’est dans l’or-
dre des choses. Il n’y a pas lieu
de crier son enthousiasme. Nous
sommes toujours dans l’attente
puisque le gouvernement ne
pourra agir qu’après les élec-
tions législatives.

Pour le moment, Jean-Marc
Ayrault va avoir pour principal
souci  de gagner la batai l le
électorale, en rassemblant son
camp. Il y sera aidé par la re-
marquable synthèse que consti-
tue son gouvernement. Toutes
les tendances de la gauche mo-
dérée y sont représentées : d’an-
ciens part isans du Non au
référendum  de 2005 pour faire
plaisir à des gens tels que nous ;
des européistes affirmés, comme
Pierre Moscovici ; des écologis-
tes et Arnaud Montebourg. Ce
serait séduisant si nous étions
dans une période paisible car
nous pourrions nous dire que les
ministres qui viennent de pren-
dre leur fonction peuvent échap-
per à leurs anciennes inclina-
tions et trouver dans la solidarité
ministérielle de quoi pallier leurs
éventuel les faib lesses de
caractère. Mais un gouverne-
ment de synthèse est trop mal
assuré pour affronter la tempête
économique et monétaire, qui
gagne chaque jour en violence.

Il faut par conséquent appeler à
la constitution d’un gouverne-
ment de crise après le 17 juin.
Cela suppose d’abord un effort
de rigueur républicaine. Il faut
renoncer à l’affichage démago-
gique de la « parité » et de la
« diversité ». Un ministre rem-
plit une fonction politique, et

cette fonction n’a ni sexe, ni
couleur de peau, ni particularité
régionale. L’égalité des hommes
et des femmes, c’est avant tout
la stricte égalité des salaires ver-
sés aux unes et aux autres. Elle
n’est toujours pas réalisée pour
des millions de femmes alors
qu’on s’extasie sur la promotion
de quelques dizaines de bour-
geoises qui avaient déjà toute
leur place dans les hautes
sphères. La reconnaissance im-
plicite de la « différence » ethni-
que n’est pas plus tolérable de la

part d’un gouvernement qui ne
doit connaître que des citoyens.

Un gouvernement de crise, cela
implique surtout qu’une ligne de
conduite soit fermement tracée
par le Premier ministre en ac-
cord avec le président de la Ré-
publique qui agit dans les do-
maines définis par la Cons-
titution. François Hollande, qui
doit se tenir à l’écart de la cam-
pagne électorale, est en  mesure
de prendre de la hauteur. Sa ren-
contre avec la chancelière alle-
mande et sa participation au G8
étaient nécessaires (1) mais nous
sommes toujours dans l’attente
de grandes décisions. A Berlin, à
Camp David, François Hollande
a sacr i f ié à la rel igion du
consensus. Cela pouvait être ad-
mis pour de premières prises de

contact mais le président de la
République doit se souvenir que
les compromis utiles se con-
cluent après la création d’un rap-
port de forces permettant de
fai re prévaloi r  nos intérêts
nationaux.

Nous avons enregistré les pro-
pos aimables échangés avec la
chancelière allemande et les
bonnes intentions exprimées
dans le communiqué final du
G8. Nous les aurions salués avec
joie si les chefs d’État et de
gouvernement avaient expli-
qué comment on mène une poli-
tique de croissance tout en cher-
chant à rétablir l’équilibre bud-
gétaire ; comment on résout la
crise bancaire ; comment on
sauve la Grèce et la zone euro
en maintenant des mesures
d’extrême rigueur qui accélèrent
la désintégration de l ’union
monétaire.

Déjà,  lors de précédents
sommets, après maintes embras-
sades, on avait couché sur le
papier des vœux qui étaient
contradictoires, sans songer à re-
mettre en cause le libre échange
et sans chercher sérieusement à
empêcher la spéculat ion
financière. Nous voulons bien
croire à de possibles miracles
dans les deux ou trois semaines
qui viennent  mais il serait dan-
gereux d’at tendre plus
longtemps. Ensuite, le président
de la République devra se con-
traindre à engager l’épreuve de
force avec l’Allemagne pour
sauver la France de l’euro et
indiquer à nos voisins le chemin
d’une reconstruction de l’Europe
continentale. Ce qui scandalise-
rait une chancellerie et les oli-
garques de tous pays serait ac-
cueilli par le peuple français et
par les autres peuples européens
avec un formidable sentiment de
libération, propice à toutes les
renaissances.

Bertrand RENOUVIN

(1) Nous reviendrons dans notre
prochain numéro sur le sommet de
l’Otan.
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